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lution des biens provenant de l'association 
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arrêtés du secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse, 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme l@ 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 20 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
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Art. 1°, — A compter de la mise en vi- 
gueur du présent décret, l'acquisition, à 
titre gratuit ou onéreux, par tout consom- 
mateur résidant en France, d'articles tex- 
tiles à l’état neuf ne pourra être effectuée 
que dans les conditions déterminées par le 
présent décret. 

Le présent <ccret s'applique aux articles 
textiles à l’état neuf utilisés dans l’ameu- 
blement lorsqu'ils sont vendus en pièces, 


en coupons ou à l'état confectionné. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Décision G. 47 du 6 juillet 1942 du > | 
teur chef de la section textile (p. 2400). 


LOIS 


LOI n° 381 du 20 mars 1942 relative 
à la dissolution d’une association. | 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

français, 

Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : | 

Art. 1%, — Est dissoute l'association | 


« Jeune France », dont le siège social est | 


à Vichy, place d’Allier, 


rs des pièces de mobilier demeure 
re. 

IL s'applique également aux articles tex- 
tiles qui, à raison de leur nature, peuvent 
être affectés à la fois à des usages vesti- 
mentaires ou domestiques et à d’autres 
usages. L’acquisition de ces articles, lors- 
qu'ils sont destinés à des usages autres que 
vestimentaires et domestiques, s'effectuera 
selon une procédure déterminée par arrêté 
interministériel. 


Art. 2. — Les articles soumis aux dispo- 
sitions du présent décret pourront être ac- 
quis selon l’une ou l’autre des modalités 
suivantes qui seront déterminées par ar- 
rêté interministériel : 

1° Librement et sans formalité pour les 
rs dont la liste sera annexée à l'ar- 

L 

2° Contre remise de tickets extraits de 
la carte de vêtements et d'articles textiles 
ou de cartes spéciales. L'arrêté interminis- 
tériel fixera le modèle des cartes et les 
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droits qu’elles ouvriront aux consomTmé- 


teurs ; 

3° Sur autorisation spéciale attestée par 
délivrance d’un bon d’achat pour ar- 
ticles qui ne peuvent être acquis sur les 
droits ouverts par la carte de vêtements et 
d'articles textiles et les cartes spéciales, 
ainsi qu’en cas de besoins exceptionnels ; 

4° Sur remise de vêtements usagés con- 
tre des vêtements neufs de même nature, 
avec ou sans remise simultanée de tickets 
détachés de la carte de vêtements et d’arti- 
eles textiles ou des cartes spéciales ; 

5e En application de programmes de fa- 
brication dont l'exécution est confiée au 
Comité général d'organisation de l’indus- 
trie textile, dans les cas déterminés par 
l'arrêté interministériel. 

Les propriétaires ou dirigeants d’entre- 

ise A: des produits textiles rationnés sont 
Rabriqués ou vendus ne peuvent en dispo- 
ser pour leurs besoins personnels, ceux 
des membres de leur famille ou ceux de 
leurs ouvriers on employés, que dans les 
conditions prévues ci-dessus pour tous les 
eonsommateurs. 

Des arrêtés dun secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle pourront prévoir des 
dérogations à titre exceptionnel au régime 
institué par le présent article. 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la ee 
duction industrielle pourra poser à la déli- 
vrance des bons d’achat des limites fixées 
par département et par commune. 


Art. 4. — Le régime provisoire, institué 
par la loi du {7 juin 1941 et par les arrêtés 
qui en découlent, sera remplacé par le 
régime fixé par le présent décret et l'arrêté 
interministériel prévu à l'article 2 ci-des- 
sus. 

Le respect des équivalences nouvelles 
portées aux barèmes annexés audit arrêté, 
et fixant les conditions d'application du 

résent décret, s’imposera dans toutes les 
ransactions tant à l'acheteur qu’au ven- 
deur, dès sa mise en vigueur. 

De même, Îles articles rationnés sous le 
nouveau régime et dont la vente est actuel- 
tement libre seront soumis à restriction dès 
la mise en vigueur de l'arrêté interminis- 
tériel prévu à l’article 2 ci-dessus. 


Art. 5. — Sont fixées par arrêté intermi- 
aistériel : 

1° Les conditions dans lesquelles seront 
eflectués l'échange et la récupération des 
vieux vêtements sous le régime du présent 


ret ; 

2° Les conditions d'utilisation des tickets 
de la carte provisoire de vêtements et d’ar- 
ticles textiles, des cartes spéciales, ainsi 


ue des bons d'achat institués par la loi du | 


7 juin 1941 fixant le régime provisoire de 
M vente des articles textiles à usage vesti- 
mentaire et domestique. 


Art. 6. — Les conditions dans lesquelles 
Ë sera tenu compte, pour Île réapprovision- 
nement des détaillants, des ventes qu'ils 
auront effectuées sous le régime du présent 
décret et de décrets antérieurs, celles dans 
lesquelles s’eflectuera la centralisation des 
bons d'achat, des. tickets de la carte de 
vêtements et d'articles textiles, des cartes 
spéciales et des autres titres, leur contrôle 
et leur transformation en autorisations de 

’office cen e rti es 
duits industriels. dé 


Art. 7. — Les eflets des lois, décrets, 
arrêtés et autres mesures réglementaires 
ou contractnelles visant la dotation en ar- 
ticles vestimentaires des agents des colleeti- 
vités publiques ou privées et, d’une manière 
générale, de quelque personne que ce soit, 


ne sont pas opposables à la législation sur 
le rationnement des articles textiles et aux 
dispositions prises pour son application. 


Art. 8. — Toute infraction aux disposi- 
tions du présent décret et aux arrêtés pris 
| son application sera punie d’une peine 

e six jours à un an d'emprisonnement et 
d’une amende de 200 à 24.000 fr. ou de 
l’une de ces deux peines seulement. Les 
tribunaux pourront également ordonner 
. que leurs jugements seront, intégralement 

ou par extraits, affichés dans les lieux 
qu’ils indiqueront et insérés dans les jou- 
maux qu'ils désigneront, aux frais du con- 
: damné, sans que la dépense puisse excéder 
\ 3.000 fr. En cas de récidive, l’emprisonne- 
, ment sera porté de deux mois à deux ans 
et l'amende de 24.000 à 72.000 fr. Le coût 
de l’affichage pourra être porté à 6.000 fr. 
| La loi de sursis du 26 mars 18% n’est 

pas applicable à l'amende. à 
Les agents commissionnés par le réparti- 

teur chef de la section textile de l'office 

central! de répartition des produits indus- 
_triels et assermentés pourront, à titre ex- 
| tionnel, constater des infractions au 
! présent décret et aux arrêtés pris pour son 

application dans les conditions fixées par 
la loi du 9 mars 1941. 


| Art, 9. — A. — Sera passible des peines 
| édictées par l’article 8 ci-dessus : 

{° Quiconque délivrera indûment, se fera 
délivrer ou fera délivrer à autrui une carte 
de vêtements et d'articles textiles, des 
feuillets de tickets-points et de tickets- 
lettres, un bon d'achat, un bon de réappro- 
visionnement, et, d’une manière générale, 
tout titre permetltant la perception d’une 
denrée rationnée ; 

2° Quiconque utilisera indûment l’un de 
ces titres appartenant à autrui; 

3° nn s’appropriera ou retiendra 
illicitement l’un de ces titres alors même 
qu'il n’en ferait pas usage ; 

4° Quiconque frauduleusement délivrera, 
se fera délivrer ou fera délivrer à autrui un 
bon d’achat, un bon de réapprovisionne- 
ment portant sur des quantités supérieures 
à celles auxquelles il devrait correspondre ; 

5° Quiconque aura établi au profit d’un 
tiers un certificat contenant des allégations 
mensongères susceptibles de faciliter la dé- 
livrance d’un titre portant autorisation 
d'achat d’un article textile rationné ; 

6° Quiconque se fera délivrer un titre 

ortant autorisation d'achat d’un article 
exlile rationné à la suite de déclarations 
mensongères ; 

7° Quiconque aura apporté des entraves 
au contrôle effectué pour vérifier la sincé- 
rité des déclarations fournies à l’appui de 
demandes de titres portant autorisation 
| d'achat d'articles rationnés. 


B. — Sera puni d’un emprisonnement 
de deux à cinq ans et d’une amende de 
1.000 à 10.000 fr. : 

1° Quiconque imprimera irrégulièrement, 
contrefera ou falsifiera une carte de vête- 
ments et d'articles textiles, des tickets- 
points et des tickets-lettres, un bon d'achat, 
un bon de réapprovisionnement et, d’une 
manière générale, tout titre permettant 
l’acquisition d’un article textile rationné ; 

2° Quiconque mettra en circulation ou 
utilisera l’un de ces titres contrefait, fal- 
sifé ou non valable ; 

3° Quiconque trafiquera de l’un des ti- 
énumérés à l'alinéa 2 du présent ar- 

e. 


Art. 10. — Sans préjudice de 1 man 
tion par les tribunaux des peines ci-dessus, 
le préfet pourra prononcer: 

1° La confiscation au profit de l'Etat de 
tout ou partie des produits ou articles exis- 


tant dans les magasins ou établissements 
ayant contrevenu aux du pré. 
sent décret. L’aflectation des marchandises 
ainsi confisquées et les conditions de leur 
cession aux aflectataires seront réglées par 
la décision du répartiteur chef de la sec. 
tion textile de l'office central de réparti. 
tion des produits industriels; 

2° La fermeture temporaire pendant une 
durée qui ne pourra excéder un mois de 
ces mêmes établissements, Pendant cette 
fermeture, le délinquant devra continuer à 
payer à son personnel les salaires, indem- 
nités et rémunérations de toutes sortes 
auxquels celui-ci avait droit. 

La fermeture pour une durée excédant 
un- mois ou la fermeture définitive de 
l'établissement pourront être prononcées 

ar le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle, 

Art. 11. — loi du 17 juin 1941 fixant 
le régime provisoire de la vente ‘des arti. 
cles textiles à usage vestimentaire et do. 
mestique est abrogée. Toutefois, les infrac. 
tions commises avant l’éntrée en vigueur 
de la présente loi seront punies conformt- 
ment à la législation antérieure. 

Les délits prévus par les lois des 11 f6. 
vrier 1941, 17 juin 4941 et par la présente 
loi seront considérés comme étant, au 
point de vue de la récidive, un même 
délit, 

Art. 12. — Le présent décret sera publié 
an Journal officiel et exécuté comme lot 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 27 juin 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français :' 

.. Le chef du Gouvernement, 
ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 

PIERRE LAVAL. 
. garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à La justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 


Loi relative au transfert de la direction de 
la défense passive du secrétariat d'Etat à 
la guerre au secrétariat d'Etat à l’intérieur, 


Rectificatif au Journal officiel du 24 avril 
1942: page 1566, ire colonne. article 2, au lieu 
de: « Chap. 23. — Indemnités de séparalion 
et de repliement, 116.000 fr. », lire: « Chap. 2. 
— Indemnités de séparation et de repliement, 
356.000 fr. ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


CHEF DU GOUVERNEMENT 
Commissariat général à la famille. 


COMITÉ CONSULTATIF DE LA FAMILLE 


Rectificatif au Journal officiel du 9 juillet 
1942: page 2379, ire colonne, au lieu de: « 
rapports établis par les commissions 5° 
soumis, pour avis, à l'assemblée plénière du 
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t général à la famille », lire: « Les 
rapports établis par les commissions seront 
soumis, pour avis, à l'assemblée p'énière du 
comité consultatif de la famille ». 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


commissaria 


Sous-préfecture de Langon. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 

Sur la proposition du directeur du personnel, 
du matériel et de la comptabilité, 


Arrête : 

Art. 4er, — La de 
est rangée dans la catégorie des sous-prélec- 
tures de 2e classe. 

art. 2. — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 10 juillet 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Etat à l’intérieur, et par 
dé'égation : 

Le conseiller d'Etat 
secrélaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 


Administration préfectorale. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, 

Vu le décret du 19 octobre 1936 relatif aux 
condilions de nomination et d'avancement des 
sous-préfets et secrétaires généraux de pré- 
fecture, modifié par le décret du 30 octobre 
1910 et notamment l'article 4; 

Sur la proposition du directeur du personnel, 
du matériel et de la comptabilité, 


Arrête: 

Art. 1er, — M, Jean-Jacques Dubreuil, sous- 
préfet de Langon (3° classe), est nommé sous- 
préfet de Langon (2e classe). 

Art, 2. — Le directeur du personnel, du 
Malériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 140 juillet 4942. 

Pour le chef du Gouvernement, ministre 
secrélaire d'Etat à l'intérieur, et per 
délégation : 

conseiller d'Etat 
secrélaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 
+0. 


Tableau supplémentaire d'avancement des 
fonctionnaires des services actifs de la po- 
lice nationaie, 


sgnectifcatif au Journal officiel du 4 juillet 
dieu” 48e 2226, 1 colonne, 6% ligne, au 
leu de: « Perrin (Aimé) », lire: « Perrin 
(Camille) », 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


10 mai 1942 portant modi- 
n raltements agen 
Vices extérieurs, 
manga, Maréchal de France, chef de l'Etat 
Sur 1 


ment, du chef du Gouverne- 
trangères, d'Elat aux affaires 
aux U ministre secrétaire d'Etat 


Vu le décret du 15 juin 1964, 


Décrétons : 

Art. 4er, — Le tableau A annexé au décret 
du 15 juin 1934 relatif aux traitements des 
agents des services extérieurs du ministère 
À aflaires étrangères est modifié comme 
suit: 


L — Traitements de grade, 


Attachés de consulat, secré- 20.000 fr. 
taires interprètes d'Orient et 17.000 
d'Extrêéme-Orient de 3 classe. 14.000 


Commis de chancellerie....... 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d’Etat 
aux aflaires étrangères et le ministre secré- 
taire d’Etat aux finances sont chargés, Cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Vichy, le 10 mai 1942. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le chef du Gouvernement, ministre 
secrélaire d'Etat aux affaires étran- 

gères, 

PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Décret n° 1925 du 25 juin 1942 fixant les 
modalités de classement et de reclasse- 
ment des attachés de consulat, secrétaires 
interprètes d'Orient et d'Extrême-Orient de 
3% classe, vice-consuls et secrétaires inter- 
prètes d'Orient et d’'Extrême-Orient de 2° 
classe. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du chef du Gouverne- 
ment, ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, et: du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu le décret du 10 mai 1942 portant modi- 
fication des traitements des agents des ser- 
vices extérieurs, 


Décrétons: 


Art, 4er, — Les attachés de consulat et 
les secrétaires interprètes d'Orient et d’Ex- 
trême-Orient de 3° classe en fonctions à la 
date du présent décret, sont classés comme 
suit: 

A l'échelon de base du traitement prévu 
par le décret du 10 mai 1942: les agents qui 
appartenaient à l'échelon de base que com- 
portait leur ancien traitement. 

Au 2 échelon: les agents qui appartenaient 
à l'échelon immédiatement supérieur à l'éche- 
lon de base de l’ancien traitement. 

Au 1er échelon: les autres agents. 


Art. 2. — Les vice-consuls issus du cadre 
des attachés de consulat et les secrétaires 
interprètes d'Orient et d'Extrème-Orient de 
2e classe en fonctions à la date du présent 
décret seront reclassés à l'échelon auquel ils 
auraient accédé s'ils avaient bénéficié, dans 
le grade d’attaché de consulat ou de secrétaire 
interprète d'Orient ou d'Extréme-Orient de 
3e classe, de l’échelle de traitement prévue 
par le décret du 10 mai 1942. 


Art. 3. — Les classements et reclassements 
prévus aux articles {er et 2 du présent décret 
n'ont pas le caractère d'un avancement, Ils 
ne pourront donner lieu à un rappel pécu- 
niaire qu’à compter de la date d'application 
du décret du 10 mai 1942. 


Art. & — Le chef du Gouvernement, 


ministre secrétaire d'Etat aux affaires étran- 


gères, et le ministre secrétaire d'Etat aux finan- 
ces sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent déeret, qui 
sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le % juin 41942. 


PH, PÉTAIN. 
Por le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le chef du Gouvernement, ministre 


secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères, 
PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


© à. 


Décret n° 2054 du 20 avril 1942 portant fixa- 
tion des émoluments du juge consulaire en 
Chine. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du chef du Gouverne- 
ment, ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, et du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 


Décrétons : 


Art. fer, — Les émoluments de l'avocat 
énéral, juge consulaire pour la Chine, sont 
xés comme suit: 


Trallement 

Indemnité de foncetions........... 63.000 

Indemnité annuelle de déplace- 

Art. 2 — Le chef du Gouvernement, mi- 


nistre secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
et le ministre secrétaire ‘d'Etat aux finances 
sont chargés de l'exécution du présent dé- 
cret. 
Fait À Vichy, le 20 avril 1942, 
PII. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
vères, 
PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Indemnités de direction. 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, et le ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances, 


Vu la loi du 1er décembre 190; 


Vu Ja loi du 21 octobre 1941 Instituant 
une indemnilé de direction, 

Arrêtent : 
Art. 4er, — Les indemnités de direction 


révues par l’article fer de la loi du 31 octo- 
re 1941 pourront être attribuées aux fonc- 
tionnaires ci-après du secrélariat d'Etat aux 
affaires étrangères : 


Au taux de 18.000 fr, 
Le secrétaire général. 


Au taux de 15.000 fr. 


Le directeur des affaires politiques et com- 

merciales. 
Au taux de 12.000 fr. 

Le chef du service du protocole. 

Le chef du service des archives. 

Le chef du service du personnel et de la 
comptabilité. 

Le chef du service des œuvres françaises 
à l'étranger. 


Le chef du service d'information et de 
presse. 
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Art. 2. — Le présent arrêté aura effet à 
compter du ie novembre 1941. 
Fait à Vichy, le 1er avril 1942. 

L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, 

Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret tendant à modifier le décret du 11 dé- 
cembre 1931 portant organisation du per- 
sonnel administratif et du service intérieur 

de la cour des comptes, 


Rectificatif au Journal officiel du 13 mai 
4942: page 1763, 2e colonne, 51e ligne, au lieu 
de: « Art. 3. — Le troisième paragraphe... », 
lire: « Art, 3. — Le deuxième paragraphe... ». 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Commission relative à l’enseignement 
médical. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale et le secrétaire d'Etat à la santé, 


Arrêtent: 


Art, 1er, — Il est institué auprès du minis- 
tère de l'éducation nationale et du secrétariat 
nu la santé une commission chargée 
d'étudier les réformes de structure qui pour- 
raient être apportées éventuellement à l'en- 
seignement ical. 


Art. 2, — Sont nommés membres de cette 
eommission : 


M. Jeanneney, professeur à la faculté de mé- 
decine et de pharmacie de Bordeaux. 

M. Benoist, professeur à la facullé de méde- 
cine et de pharmacie d'Alger, 

M. Mouriquand, professeur 4 la faculté de 
médecine et de pharmacie 4e Lyon. 

M. Iselin, docteur en médecine à Paris. 

M. Leriche, président du onseil supérieur 
de l'ordre des médecins. 

M. Carrel, docteur en médecine, régent de 
la fondation française des problèmes humains. 

M. Abrami, professeur à la facuité de inéde- 
cine de Paris. 

M. Lambret, professeur à la faculté de mé- 
decine et de pharmacie de Lille. 

M. Velter, professeur à la facuité de méde- 
cine de Paris. 

M. Fichot, stomatologiste des hôpitaux de 
Clermont. 


Art. 3. — La présidence de cette corrmis- 
sion est confiée à M. le professeur Leriche. 
Fait à Vichy. le 10 juillet 1942. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD, 
Le secrélaire d'Etat à la santé publique, 
RAYMOND GRASSET, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Administration eentrale, 


Par arrêté en date du 2 juillet 1942, M. Duval 
Albert), chef de service administratif de 
re classe, est nommé chef de bureau hors 
classe à l'administration centrale, à compter 
du ie juillet 1932 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Décret n° 1703 du 2 juillet 1942 déclarant 


d'utilité publique et urgente l'acquisition 


pour le service des poudres de parcelles 
situées sur la commune de Miramas. 


Nous, Maréchai de France, ehef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d’Elat à Ja 
production industrielle, 

Vu le décret du 8 août 1935, complété par 
celui du 30 octobre 1935 et relatif à l’expro- 
priation pour cause d'utilité publique; 

Vu l'article 2 du décret-loi du 1er juin 1940 
modifiant le décret-loi du 11 juillet 1938 sur 
l'organisation générale de la nation pour le 
temps de guerre; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 relatif à 
l’expropriation et à l'occupation temporaire 
des propriétés nécessaires aux travaux mili- 
taires 

Vu le règlement d'administration publique 
du %5 octobre 1935 relatif à la constitution 
et au fonctionnement de Ja commission arbi- 
trale d'évaluation instituée par l’article 31 du 
décret du 8 août 1935, sur l’expropriation pour 
cause d'utilité publique, 


Décrétons : 

Art. der, — Est déclarée d’ulilité publique 
et urgente l'acquisition pour le service 

udres, des parcelles situées sur la commune 
e Miramas. représentées aux plans annexés, 
une superficie totale d'environ 4 heclares 

ares 70 centiares et plus amplement dési- 
gnées sur j'élat parcellaire à l'appui. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle est chargé de l'exécution du 
présent décret. 


Fait À Vichy, le 2 juillet 1942. 


PH, PÉTAIN. 
Par le Märéchai de France, chef de l'Etat 


français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
BICHELONNE. 
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Conditions d'application de la loi relative au 
régime de la vente des articles textiles à 
usage vestimentaire et domestique. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, le 
nistre secrélaire d’Elat aux finances et le 
secrétaire d'Etat la production industrielle, 


Vu la loi du 27 juin 1942 fixant le régime de 
la vente des articles textiles à usage vestimen- 
taire et domestique, 


Arrêtent : 

Art, 1er, — Est libre et exonérée de toute 
formalité la vente au détail des articles dont 
la liste est donnée en annexe n° 1 au présent 
arrêté. 

Cette listé pourra être imodiflée par décision 
du répartiteur chef de la section textile de 
l'office central de répartition des produits in- 
dustrniels qui sera désigné ci-après par les seuls 
mots: le répartiteur. 


TITRE ler 


SATISFACTION DES BESOINS NORMAUX 
DES CONSOMMATEURS 


Art. 2. — Les articles textiles qui ne figurent 
pas à la iiste ne { annexée au présent arrété 
ne peuvent être acquis par les consommateurs 

ue : 

Contre remise de tickets extrails de la carte 
de vêtements et d’articlee textiles ou des 
cartes spéciales instituées par la loi du 
21 juin 1922; 


Sur présentation d'’autorisations spéciales 
d'achat attestées par la délivrance de bons 
d'achat; 

Contre remise gratuite de vêtements usagés, 
assorlie ou non de remise de tickets extraits 
de la carte de vêlements et d’arlicles textiles 
ou des cartes spéciales, dans les conditions 
spécialement dé erminées par le secrétariat 
d'Etat à la production industrielle. 


8 Ier, — CARTES DE VÊTEMENTS ET D'ARTICLES 
TEXTILES 


Art, 3. — Il est inst'tué: 

1° Une carte spéciale de iayette destinée à 

couvrir les besoins des enfants de moins d'un 
an; 
2o Une carte spéciale de vêtements et d'ar. 
tices textiles pour enfants en bas âge desti. 
née à couvrir les besoins des enfants de un À 
trois ans; 

3° Une carle spéciale de vêtements et d’ar. 
ticles textiles pour fillelles et garçonnets de 
trois à douze ans; 

4o Une carle spéc'ale de vêtements et d'ar. 
ticles textiles pour jeunes gens et jeunes fl 
les de douze à dix-huit ans; 

5° Une carle de vêtements et d’arlicles tex- 
tiles pour adulles. 


1° Dispositions communes aux différentes 
cartes. 


Art. 4, — La carte de vêtements et d'articles 
textiles se compose: 

a) D'une couverture imprimée sur quatre 
pages. 

Sur là première page son! apposés: le nu- 
méro d'ordre de la carie, le numéro de à 
carte d’aiimentation du bénéficiaire, les indi- 
cations d'état civil du bénéficiaire, la date de 
la délivrance et le cachet de la mairie ayant! 
procéié à la remise du titre, la signature du 
maire. 

La deuxième page est réservée à l’inscrip- 
tion des coupons d'achat de chausgres dél- 
vrés au tilulaire de la carte 

Les pages 3 et 4 comportent des cases ré- 
servées à l'inscriplion des bons d'achat d'ar- 
ticles textiles qui ont été délivrés au bénéf- 
ciaire de la carte; 

b) D'une feuille de tickets-points et de 
tickets-leltres. Le numéro de la carte de viie- 
ments et d'articles textiles devra être porlé 
sur la feuille de tickets à l'empacement 
servé à cet effet. Les feuilles de tickets ne 
sont valables que revèlus du cachet de la mai- 
rie qui les a délivrées. 

Art. 5. — Chacun des feuillets visés à l'al- 
néa b de l’article ci-dessus est muni d'un cer- 
lain normbre de lickets va.ant un ou plusieurs 

ints ainsi que des tickets-lettres pour alli- 

ntions éventuelies, L'achat des articles soû- 

mis au ralionnement est subordonné à Ja re- 
mise d'un certain nombre de points, contor 
mément aux indications des barèmes annexés 
au présent arrêté. 

Les articles ne figurant pas aux barèmes 0n- 
nexés au présent arrêté seront vendus contre 
un nombre de points appréciés par assimits- 
tion ou par référence au nombre de ponts 
exigibies pour l'achat au mètre du {issu 
saire à leur confection par le vendeur et sous 
sa responsab lité. 

Les barèmes être modifiés ou 
plétés par décision du répartileur. 


Art. 6: — Les cartes Iinstituées par le pré- 
sent arrêté sont valables sur toute l'étendue 
du territoire, Elles sont personnelles et 
sibies. Toutefois, l'achat du linge de maison 
pourra être effectué sous la responsabilité du 
chef de famille, au moyen de tickets détach:, 
au moment de la vente, des cartes des per- 
sonnes vivant à son foyer. 

Les cartes perd ies me sont pas remp:acets 
En cas de perte de la carte, la déclaration @e- 
vra étre faite, dans le délai le plus cour!, à 
la mairie qui l’a délivrée. 

Lorsque le bénéficiaire d'une carte perd 
son droit à la carte, celle-ci doit être remise À 
la maire dans un délai de huit jour:. 

Les tickets ne sont valables que s'is sont 
réseutés au fournisseur attachés aux feui- 
ets de tickets-points: ils doivent être remis 
au plus tard à la livraison de l'artice. 

En cas d'achat par correspondance, il est 
loisible à l'acheteur, sot d'adresser sa care 
au vendeur par correspondance, soit de faire 
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7 
découper par le maire le nombre de tickets 
voulus et de les adresser au vendeur accom- 

gnés d’un certificat établi par le maire at- 
estant que les tickets ont élé, par ses soins, 
détachés de la carte de l'intéressé, soit de se 
taire remettre par le bureau de délivrance de 
bons d'achat de sa sésidence un bon portant 
sur l'article demandé contre remise du nom- 
bre de tickets correspondant à l'équivalerce 
en points dudit article. 5 

Art. 7, — La laine à tricoter ne pourra 
étre délivrée que contre remise de tickets 
hachurés et marqués « laine » extrails d'une 
carte de layette ou d’une carte d'enfant en 
bas âge. 

art. 8. — Les dates à partir desquelles les 
diutérents tickets pourront étre ulilisés par 
les consommateurs seront fixées par décision 
du répartiteur. 

art. 9. — Des décisions du réparlileur déter- 
mineront les attributions en articles textiles 
qui seront failes aux Gçonsomimaleurs contre 
remise de tickets-ettres des différentes cartes 
énumérées à l’arlicle 3 ci-dessus. 


art. 40. — Les tickets extraits des cartes 
de toutes catégories délivrées par application 
de la loi du 17 juin 19%41 et de l'arrêté du 
{x juin 1941 cesseront d'être valables quinze 
jeurs après la mise en vigueur du présent 
arrêté. 

Les cartes instituées par la loi du 17 juin 
asit et l'arrêté du 18 juin 1941 seront échan- 
gées contre les cartes instituées par le pré- 
sent urrèté, dans les conditions ci-dessus dé- 
terminées. 


90 Conditions de délivrance des diverses 
cartes 


arl. 11. — Sous réserve des dispositions pré- 
vues au titre II ci-après, les cartes de vête- 
ments et d'articles textiles, instituées par le 
présent arrèlé, seront délivrées à tout consom- 
inalteur résidant en France, par les soins du 
maire habilité pour le renouvellement des 
feuillets de couvons de la carte d’alimenta- 


, tion. 


Le coupon 9 du mois de mai de la carte 
individuelle d'alimentation sera découpé par 
les soins du maire lors de la délivrance de 
la carte. 

| sera exigé, lors de la délivrance de la 
nouvelle carte de vêtements et d'articles tex- 
iles, la carte détenue par les consommateurs 
au titre de l'arrêté du 18 juin 1941, pour au- 
tant qu'ils y avaient droit. 

En cas de perte de cette dernière carte, la 
nouvelle carle ne pourra être remise que 
contre la déclaration de perte de l'ancienne. 


Art. 12 — Les cartes spéciales de layette 
et les cartes spéciales pour enfants en bas 
ie seront amputées d'un nombre de points 
(gal à celui des points utilisés sur la carte 
remise à l'échange. 

Celle ampulation se fera par priorité sur 
les tickets non hachurés des nouvelles cartes 
de layelte et d'enfants en bas âge. 


Art. 13. — Tout consommateur ayant utilisé 
Sur son ancienne carte plus de points qu'il 
en a élé libéré pour sa catégorie verra sa 
louvelle carte amputée du nombre de points 
indûment utilisés. 

Tout consommateur qui remettra à lé- 
Change une carte dont la lettre «J» aura 
été indûment découpée, recevra une nouvelle 
gr ampulée de 20 points à titre de péna- 


3 Carte spéciale de layette. 
Art. 14. — La carte spéciale de layette est 


élivrée : 
délivrée à toute femme enceinte à partir du 
Nquième mots de la grossesse, 
— Cas de naissances multiples, il sera dé- 
de cartes que d'enfants nés vi- 


layette comporte 240 points. 
délivras. Points peuvent utilisés dès la 
soins £e e de la carte. Elle couvre les be- 
pendant toute sa première 
remet CESSE d’être valable ai 
Premier anniversaire e au jour de son 
Le D 
doyen ins de la carte spéciale de layelte 
‘ tire uniquement utilisés pour l'ac- 


quisition d'articles constituant le trousseau 
personnel du nouveau-né. 

120 points hachurés, porlant la mention 
« laine », peuvent être utilisés indifférem- 
ment pour l'achat de laine à tricoter ou d’au- 
tres articles exclusivement destinés à l'enfant. 
Les points non hæchurés ne peuvent servir à 
«l'acquisition de laine à tricoter. « 

Les langes de laine et de coton, à condition 
toutefois que ces astieles n'aient pas été 
acquis avec l’ancienne tarte, les articles de 
literie et le linge de lit, de berceau et de voi- 
ture d'enfant pouvant être acquis sur bons 
d'achat dans les conditions fixées à l’article 44 
ci-après. 

La nouvelle carte spéciale de layette, lors- 
qu'elle est remise en échange de la carte spé- 
ciale de Tlayette instituée par l'arrêté du 
18 juin 1941 sera valable jusqu’au jour où 
l'enfant atteindra l’âge d’un an. 


4° Carte spéciale pour enfant en bas âge. 


Art. 15. — La carte spéciale de vêtements et 
d'articles textiles pour enfant en bas âge est 
délivrée à toute personne ayant la charge d’un 
enfant de un à trois ans, 

Elle comporte 140 points, valables dès sa dé- 
livrance. Ces points doivent étre uniquement 
utilisés pour l'acquisition d'articles consti- 
tuant le trousseau personnel de Ils 
couvrent les besoins dudit enfant pendant 
douze mois. 

100 points hachurés, portant la mention 
« laine » peuvent être utilisés indifféremment 
pour l'achat de laine à tricoter ou d’autres 
articles exclusivement destinés à l’enfant. Les 
points non hachurés ne peuvent servir à l’ac- 
quisition de laine à tricoter. 

Les articles de literie et de linge de lit, 
nécessaires aux enfants en bas âge, ainsi 
qu'un manteau s’il est prouvé que l'énfant en 
est démuni, peuvent être acquis sur bon 
d’achat dans les conditions fixées à l’article 44 
ci-après. 

La nouveïe carte spéciale d'enfant en bas 
âge, lorsqu'elle est remise en échange de la 
carte spéciale d'enfant en bas âge instituée 
par l'arrêté du 18 juin 1941, sera valable pour 
une durée d'une année à dater du jour de la 
délivrance de l’ancienne carte. 


ño Carte spéciale de vêtements pour garçonnets 
et fillettes, 


Art. 16. — La carte spéciale de vêtements 
pour garçonnets et fillettes est délivrée: 


a) A tout titulaire de la Carte provisoire de 
vêtements et d'articles textiles qui n'attein- 
dra pas l’âge de douze ans avant le 30 juin 
1942; 

b) A tout titulaire de la carte spéciale de 
vêtements €et d’articles textiles pour enfants 
en bas âge ayant atteint ou dépassé l’âge de 
{rois ans à l'expiration de la durée de la vali- 
dité de sa carte. La carte remise sera ampulée 
d'autant de fois six points qu’il se Sera écoulé 
de mois calendaires entiers entre la mise en 
vigueur du présent régime de rationnement et 
la dale de remise de la carte. 

La carte de vêtements et d'articles textiles 
ee garçonnets et fillettes comporte des tic- 

ets numérotés formant un total de 240 points 
ainsi que des tickets-lettres pour attributions 
éventuelles. 

Les tickets nos 1 à 20 sont valables dès l'ap- 
plication du présent arrêté. Les tickets non 
utilisés lors de la libération de nouveaux tic- 
kets restent valables. 


6° Carte spéciale de vêtements et d'articles 
tertiles pour jeunes gens et jeunes filles. 


Art. 17. — La carte spéciale de vêtements 
et d'articles textiles pour jeunes gens et 
jeunes filles est délivrée aux consommateurs 
qui, âgés de plus de douze ans au 30 juin 
1912, n'atteindraient pas l’âge de dix-huit ans 
avant la même date. 

La carte spéciale de vêtements et d'articles 
textiles pour jeunes gens et jeunes filles com- 
porte des tickets formant un total de 210 points 
ainsi que des tickets-lettres pour attributions 
éventuelles. 

Les tickets nos 1 à 30 sont valables dès l’ap- 
plication du présent arrèté, les tickets non 
utilisés lors de la libération de nouveaux tic- 
kets restent valables. 


7° Carte de vétements et d'articles tertiles 
pour adultes. 


Art. 18. — La carte de vêtements et d'arti- 
cles textiles pour adultes est délivrée à tous 
les consommateurs âgés de pius de dix-huit 
ans ou devant atteindre cet âge avant je 
30 juin 1942. 

La carte de vêtements et d'articles textiles 
pour adultes comporte des tickets formant un 
total de 168 points et des tickets-lettres pour 
attributions éventuelles. 

Les tickets nes 1 à 20 sont valables dès l'ap- 
plicalion du présent arrêté, Les tickets non 
utilisés lors de la libération de nouveaux tic- 
kets restent valables. 


8o Carte spéciale de vêtements et d'articles 
textiles pour officiers. 


Art. 19. — Des instructions du secrétaire 
d'Etat à la production industrieLe détermine- 
ront les conditions dans lesquelles seront déli- 
vrées les cartes spéciales pour l'acquisition 
d'’uniformes militaires aux officiers des armées 
de terre, de mer, de l'air en activité de ser- 
vice, dans le cadre des possibilités de fabrica- 
tion destinées à satisfaire ces besoins. 


$ II. — BONS D'ACHAT 


Art, 20. — Tout consommateur justifiant 
posséder moins que la quantité d'articles tex- 
tiles prévus à la diste des existants normaux 
donnée en annexe n° V au présent arrété a 
droit, dans les limites des contingents glo- 
baux de points ouverts par le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, à la délivrance de 
bons d'achat destinés à compléter son trous- 
seau. 

Dans cette même limite des bons d'achat 
peuvent, en outre, être délivrés dans tous les 
cas où les besoins des consommateurs sont 
justiliés par des circonstances exceptionnekes 
et ne peuvent être couverts par la carte indi- 
viduelle. 

Art. 21. — Il est fait mention, sur la couver- 
ture des feuillets de tickets-points et lettres 
des cartes de vêtements et d'articles textiles, 
des bons d'achat délivrés aux titulaires des- 
dites cartes. Ces mentions comportent l'indi- 
cation du numéro du bon d'achat du bureau 
de délivrance et du numéro du barème affé- 
rent à l’article dont l'achat est autorisé. 


Art. 22. — La distribution des bons d'achat 
pour la satisfaction des besoins des consom- 
mateurs est assurée sous le contrüäle des pré- 
fets par les soins des maires ou des autorités 

ui seront spécialement désignés à cet cilet, 
ans les conditions fixées par décision du 
secrétaire d'Etat à la production industrieNe 
et sous la responsabilité des personnes nom- 
mément désignées à cette fin. 


Art. 23. — Les demandes d'attribution de 
bons d'achat adressées aux autorités compé- 
tentes doivent indiquer les nom, prénoms, 
dale de naissance, adresse, numéro de ia 
carte d'alimentation, numéro de Ja carte de 
vêtements et d'articles textiles, situation de 
famille et profession du demandeur. Elles 
donnent la désignation précise en nature, 
uantité des articles dont l'autorisation 

achat <est sollicitée. Elles comportent la dé- 
claration certifiée exacte des quantités et des 
articles dont le demandeur est possesseur ét 
l'engagement de supporter, pour le contrôle 
de la sincérité de cette déclaration, les inves- 
tigations et enquêtes utiles effectuées même 
à domicile par les personnes désignées par 
l'autorité préfectorale ou municipale, Ces 
investigations et enquêtes ne devront porter 
que sur les articles de la catégorie de ceux 
qui font l'objet de la demande de bons 

Les bons d'achat délivrés pour des articies 
confectionnés ne peuvent servir à l'acquisi- 
tion des métrages de tissus correspondants. 

Les consommateurs du sexe féminin et les 
garçons de moins de dix-huit ans pourront 
solliciter des bons d'achat pour l'acquisition 
d'articles textiles destinés à la confection de 
vêtements. L'équivalence en points, qui 
pourra être portée et les bons délivrés dans 
ces conditions ne pourront dépasser, au total, 
l'équivalence en points des vétements Con- 
fectionnés correspondants, 
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Les demandes d'attribution de bons d’achat 
sont signées, pour les arlicles à usage per- 
sonnel, par le bénéficiaire éventuel. 

Toutefois, pour les mineurs de dix-huñt ans 


la demande est valablement faite par le chef. 


de famille ou par la personne en ayant la 
charge. 

Pour les articles servant aux besoins du 
ménage, la demande est souscrite par le chef 
de famille. 


Art. 24 — Pour être valables, les bons 
d'achat doivent étre revêtus du numéro d’en- 
registrement et du timbre l’autcrilé qui 
les à délivrés; il ne peut être porté, sur un 
méme bon, des articles repris sous des numé- 
ros différents du barème. NH doit étre fait 
mention, aux emplacements réservés à cet 
eflet, du numéro du barème de l'article déli- 
vré ainsi que de l’équivalence en points dudit 
article. 

En ce qui concerne les articles figurant au 
barème général sous plusieurs catégories, le 
bon élabli portera obligatoirement sur l'arti- 
cle de première catégorie, sauf dans le cas 
d'échange prévu à l’article 30 ci-après. 

Tout consommateur Ctulaire d'un bon 
d'achat portant sur un erticle de première 
catégorie peut acquérir à ses lieu et place 
un article analogue, d’une catégorie différente 
et d'une équivalence de points supérieure 
contre remise d'un complément de points 
extraits Je la carte individuelle. Ces tickets 
seront prélevés par le vendeur et sous sa res- 
ponsabilité, sur les points non encore libérés, 
en partant du numéro d'ordre le plus élevé 
et en sulvant les numéros par ordre décrois- 
sant. Les tickets ainsi prélévés seront collés 
au dos du bon par le vendeur, à l’emplace- 
ment prévu à cet eflet. 

Le vendeur pourra modifier l’équivalence 
du bon qui lui aura été remis pour le er 
à l’équivalence de l'article de la catégorie 
remise à l'acheteur. 

La faculté oflerte au consommateur d'utili- 
ser des points non libérés de sa carte indivi- 
duelle ne peut s'exercer que pour - modifier 
l’équivalence d’un bon d'achat. 

Les tickets non libérés ne peuvent être uti- 
lisés qu'assortis à un bon d'achat dans :es 
cendilions ci-dessus mentionnées. 

Les bons d'achat sont mominatifs et inces- 
sibles. Ils sont valables sur toute l'étendue 
du territoire jusqu’à l'expiration du délai de 
trois mois à partir du jour de leur délivrance. 

Tout bon non utilisé dans ce délai est nul 
de droit et son remplacement ne peut avoir 
lieu qu’à la suite d’une nouvelle demande et 
contre remise du bon non utilisé. 


3. — FEcnances 


Art. %5. — La faculté ouverte aux consom- 
mateurs, l'arrêté Qu 20 mars 1941 relatif à 
la récupération des vêtements usagés, est 
maintenue, En conséquence, tout consomma- 
teur résidant en France pourra acquérir des 
vêtements de dessus à hase de laine à l’état 
neuf (pardessus, manteau, veston, gilet, pan- 
talon, blouse ou blouson pour hommes ou 
garconnets, robe, jaquette, costume tailleur 
ou menteau pour dames ou fillettes), sans re- 
mise de bon d'achat ni de tickets, à la con- 
dition de déposer à titre gratuit entre les 
mains de son fournisseur ou de tout orga- 
nisme désigné à cet effet, par décision admi- 
nistrative, une quantité double des mêmes 
articles usagés, mais susceptibles, après re- 
mise en état, d’être à nouveau affectés à un 
usage vestimentaire. 

L'achat d'un manteau ou d’un pardessus 
dans les conditions primes au présent arti- 
cle donnera lieu à la remise de la lettre A 
exlraite de la carte de vêtements et d’arti- 
cles textiles. L'achat d'un article autre qu'un 
manteau ou un pardessus donnera lieu à la 
remise de la lettre B. . 


Art. 26. — Tout consommateur titulaire de 
la carte spéciale de vêtements et d'articles 
textiles pour fillettes et garçonnets ou de la 
carte spéciale de vêtements et d'articles tex- 
tiles pour jeunes filles et jeunes gens pourra 
acquérir, quelle que soit la composition de 
son trousseau, l’un des articles à base de 
laine énumérés au barème spécial annexé au 
présent arrêté, à la triple condition: 

14° De remettre à son fournisseur, à titre 
gratuit, un arlicle usagé de même nature 


susceptible, après des réparations courantes, 
d'être à nouveau aflecté à un usage vesli- 
mentaire ; 

2° De remettre la letire A de sa carte spé- 
ciale de vêtements et d'articles textiles, 
désire acquérir un manteau ou un pardessus, 
ou la lettre B s'il désire acquérir un article 
figurant au barème spécial autre qu'un man- 
leau ou un pardessus; 

3° De remettre à son fournisseur ke nombre 
de points fixés au barème spécial. 

Art. 27. — La procédure d'échange pourra 
ultérieurement être étendue à d’autres Calé- 
gories d'articles ou de consommateurs selon 
des modalités qui seront fixées par le secrt- 
tariat d'Etat à la production industrielle. 


Art. 28. — La vente des articles usagés est 
libre. Toutefois, la remise gratuite par les 
soins du Secours national d'un manteau ou 
d'un pardessus en bon état donnera lieu au 
prélèvement de la lettre A de la carte de vête- 
ments et d'articles textiles du bénéficiaire. 
La remise d'articles à base de laine, autres 
qu'un manteau ou un pardessus, donnera lieu 
à la remise de la lettre B. 

La mention de la remise gratuite effectuée 
par les soins du Secours national sera poriée 
sur la couverture de Ja carte de vétement du 
bénéficiaire à l'emplacement réservé à la dé- 
Hvrance des bons d'achat. 


Art. 29. — La faculté ouverte aux consom- 
mateurs d'acquérir par voie d'échange un ar- 
ticle confectionné peut, en ce qui concerne les 
consommateurs du sexe féminin et les gar- 
çons de moins de dix-huit ans, être remplacée 
par la faculté d'acquérir les articles textiles 
nécessaires à la confection de co-vétement. 

L'équivalent en points des articles textiles 
re pourront être remis aux consommateurs 

ans les conditions ci-dessus ne pourra 
dépasser l'équivalence en points des vêéle- 
ments confectionnés auxquels donne droit 
l'échange. 


Art. 20. — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 24 ci-dessus, des bons d’achat por- 
tant sur des articles de deuxième catégorie 
pourront être délivrés au profit des tailleurs et 
détaillants qui auront remis des vêtements de 
deuxième catégorie en échange de vêtements 
usagés, dans jes conditions définies par les 
articles précédents. 


TITRE 


SATISFACTION DES BESOINS INDUSTRIELS, DES BE- 
SOINS DES ADMINISTRATIONS, SERVICES ET COL- 
LECTIVITÉS PUBLIQUES CONCÉDÉS OU PRIVÉS, DES 
BESOINS EN VÊTEMENTS DE TRAVAIL ET DES BE- 
SOINS SPÉCIAUX 


4° Besoins industriels. 


Art. 31 — Sont considérés comme répon- 
dant à des besoins industriets: 


a) Les articles textiles utilisés par les en- 
treprises à l'occasion de leur fabrication et 
non incorporés dans les produits qu'elles 
fabriquent ; 

b) Les articles textiles destinés à être in- 
corporés aux produits fabriqués, à la condi- 
tion que ces produits soient destinés à des 
usages autres que vestimentaires ou domes- 
ou que, utilisés à ces usages, ils 

ent de vente libre. 

Les de cette nature seront satis- 
faits au moyen de bons délivrés, sur proposi- 
tion des conaités d'organisation compétents, 
par le + + ou de titres d’approvision- 
nement délivrés par les comités d'organisa- 
tion pourrait spécialement habifiter à 
cet effet. 


2 Besoins des administrations, services el 
collectivités publiques, concédés ou privés. 


Art. 32. — Sont safisfaits par une procédure 
collective : 

14° Les besoins en articles vestimentaires 
des admäinistrations, services ou collectivités 
publiques, concédés ou privés qui babillent 
entièrement, à titre obligatoire, personnel 
dont ils ont la charge; 

2e Les besoins en articles textiles autres 
que vestimentaires, à l'exclusion des besoins 
industriels tels qu'ils sont définis ci-dessus, 


des administrations, services ou collectivités 
pub'iques concédés ou privés; 

# Les besoins en arlicies veslimentaires 
des adminisiralions, services et coljecités 
ge concédés ou privés qui, sans habil. 

r entièrement à titre obligatoire ou non 
le personnel dont fis ont la charge, leur re. 
mettent habiluellement des vêtements d'uni. 
forme et qui ont été, par cérision dun 
taire d’Elat à la production industrielle, admis 
à bénéficier d'une procédure  collectire 4 
provisionnemment. 

Art. 33. — Les besoins en articles vestimen. 
aires des administrations, services ou collec. 
tivités publiques, concédés ou privés, qui 
habillent entièrement à füre obligatoire les 
personnes dont ils ont la charge, feront l'objet 
de programmes de fabrication arrêtés par le 
secrélaire d'Etat à la production industrielle 
sur la ae nan des ministres ou secrétaires 
d'Etat intéressés. 

En aucun cas le personnel visé au présent 
article ne pourra oblenir la délivrance, soit 
de l'une des cartes prévues au présent arrêté, 
soit d'un bon d’achat. 


Art. 34. — Les besoins en articles textiles 
autres que vestimentaires des administra- 
tions, services ou collectivités publiques, con- 
cédés ou privés, qui ne peuvent être considé- 
rés comme besoins industriels, tels qu'ils sont 
définis à l’article 31 ci-dessus, seront satisfaits 
dans les conditions ci-après - 

1° Par l’exécutign de programmes de fabri 
cation arrètés par le secrélaire d'Etat à Ja 
production industrielle sur la proposition des 
ministres ou secrétaires d'Etat intéressés, pour 
les administrations ou services à compétence 
nationale, relevant directement desdits minis 
tres ou secrétaires d'Etat ; 

20 Dans les autres cas, par des bons d'achat 
délivrés par les préfets dans les limites d'un 
contingent de ints fixé par le secré'aire 
d'Etat à la production industrielle. 

Toutefois, les besoins des œuvres de bien- 
faisance, des hôtels, restaurants et débits da 
boissons, des écoles de coupe et de couture, 
des salons de coiffure seront satisfaits au 
moyen de bons d'achat délivrés respeclive. 
ment par le Secours national, le comité d'or. 
ganisation de l'hôtellerie, ke comité d'organi- 
sation du vêlement (groupe 1), le comitc 
tional de répartition des produits rationpés 
pour coiffeurs, pédicures, mamucures, insti- 
tuts de beauté, après visa du répartiteur ci! 
de-la section textile de l'office central de 
répartition des produits industriels. 

Des décisions du secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle pourront üinstituer des 
particulières pour Ja satislaction 

» certaînes catégories de besoins colleclifs. 

Art. 35. — Les adminictrations, services ct 
collectivités publiques concédés ou privés 

ui, conformément à l'article 33 ($ 1°) c- 
lessus, bénéficient de programmes de fabri- 
cation, ne pourront distribuer de vêtements 
d'uniformes à leur personnel que contre re- 
mise de vêtements usagés en nombre égal à 
celui des vêtements neufs remis. 

Par dérogation aux dispositions qui précè- 
dent, en cas d'embauche de passage dans la 
même administration à une siluation exigeant 
le port de l'uniforme, en cas de sinistre, dCs 
uniformes meufs pourront être délivrés 515 
remise d’unifarmes mnsagés, sur fustiflration 
présentée par l'administration dans les formes 
qui seront précisées par cireulaire du secri- 
taire d'Etat à la production industrielle. 

Pour l’applicytion du présent article, il ne 
sera fait aucune distinction selon que l'aftri- 
bution du vêtement à l'intéressé est effectuée 
à titre gratuit ou à titre onéreux. 

Les adminisrations, services on callectivi- 
tés, bénéficiaires du régime dont il s2°!, 
seront comptables, vis-à-vis du secrétaire 
d'Etat à la production industrielle, de l'exécu- 
tion régulière des dispositions du présent 
article. Les vêtements usagés recueillis par 
ces organismes seront remis au Secours nat 
nal qui délivrera, en échange, un récépissé 
mentionnant le nombre des vêtements remis, 
lesquels seront affertés à l'usage qui 
rescrit par le secrétaire d'Etat à la produc- 
ion industrielle. 1 

Des vêtements neufs pourront être distri 
bués par l'administration à ses agents anté 
rieurement à la remise des vêtements us2£fs 
correspondants. 
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récépissés délivrés par le Secours nalio- 

seront, obligatoirement envoyés au répar- 
‘eur par les administrations, services ou col- 
lectivités intéressés dans les trois mois qui 
cuivront la livraison des vêtements neufs dont 


cas où le nombre requis de vête- 
menis usagés ne serait remis dans le délai 
pres®rit par les administrations, services ou 
collectivités bénéficiaires du régime déter- 
nné au présent article, le répartiteur pourra 
ordonner la suspension des fabrications pré- 
vues au programme arrêté pour le compte 
des défaillants. 

art. 26. — Les uniformes portés par les 
agents des administrations, services ou collec- 
tixitcs publiques, concédés ou privés qui en 
dont habituellement leur personnel et qui 
ne bénéficient pas d’un programme de fabri- 
cation pourront être azquis contre remise de 
pons d'achat délivrés par les préfets dans les 
limites d'un contingent de points fixé par le 
secrétaire d'Etat à la production industrielle. 

La délivrance des bons d'achat est subor- 
donnée aux conditions suivantes: 


{o I1 devra être justifié que l’agent porteur 

de l'uniforme remplit une fonction exigeant 
qu'il soit revêtu d'un vêtement d’un type Far- 
iculier; 
a Lors de la demande dn bon d'achat, les 
organismes intéressés devront prendre ]en- 
gagement de ne distribuer des vêtements 
d'uniforme à leur personnel que contre re- 
mise de vélements usagés en nombre égal à 
celui des vêtements neufs qui leur seront 
fournis. 

tire ex-eptionnel, dans la limite des cen- 


tingents prévus au paragraphe 1 ci-dessus, 
les préfets pourront, en <as d'embauche 6u 
de sinistre, délivrer des bons d'achat pour 


vêtements d'uniforme sans exiger l’engage- 
ment de remettre des vêtements usagés. 

Les bons seront remis aux fournisseurs à 
l'appui de la commande. 


Les vélements usagés recueillis par les or- 
ganisimes intéressés scront remis au Secours 
national qui délivrera en échange des récé- 


pissés mentionnant le nombre des vêtements 
reçus, lesquels seront affectés à l'usage qui 
sera prescrit par le secrétaire d'Etat à Ya pro- 
duction indus'rielle. Ces rérépissés devront 
être retournés par les organismes intéressés à 
la préfecture qui a émis les bonss d’achat dans 
— six mois qui suivront la délivrance desdits 


Dans le cas où le nombre requis de vêéte- 
ments usagés ne serait pas remis dans le dc- 
lai prescrit par l’un quelconque des organis- 
nes bénéficiaires du régime déterminé au pré- 
sent article, toute délivrance de bons d'achat 
à son proft sera suspendué. 


Art. 37. — En dehors des dispositions qui 
précèdi nt, l'acquisition de vêtements d'uni- 
orme pourra s'effectuer par voie d'échange 
lon les modalités de droit commun prévues 
À l'article 25 du présent arrété. 


Ar!. — Les besoins en articles d'habille- 
nent autre que les uniformes, habituellement 
Salisfaits par une procédure collective d'achat, 
nt gb être couverts par des achats eflec- 
ués par la collectivité intéressée, contre re- 
mise de tirkels extraits de la carte de vête- 
ment et d'articles textiles de son personnel, 
Con!ormément au barème général. 


3 Besoins en vêtements de travail. 


— Les entreprises distribuant habi- 
ltlement des vêtements de travail à leur 
sont autorisées à poursuivre ces dis- 
SOUS Ja triple condition d'exiger 
des articles neufs par les intéressés 
voir un nombre de points égal à cé:ui 
Vêtem barème spécial d'équivalence pour 
la en S de travail et de porter mention de 
À og op À des effets sur la couverture de la 

Individuelle du bénéficiaire, à l’empla- 


d'acte, affecté à l'inscription des bons 


se réapprovisionne en articiées 
points sgnTe remise à son fournisseur des 
Vétements de son personnel et des reçus de 
ressés_ signés de la main des inté- 

Ces 
devront comporter mention de 


livale 
lement” distri des vé- 


Art. 40. — Les salariés qui, quelle que soit 
He pue de l'entreprise où ils travaillent, 
achètent eux-mêmes leurs vétements de tra- 
vail, pourront souserire une demande de bon 
d'achat dans les conditions de droit commun. 
La demande sera appuyée d’un certificat dé- 
livré par l'employeur attestant Ja réalité des 
besoins, la déclaration de l'employeur enga- 
gera sa responsabilité et que être vérifiée 
au moyen de toutes enquêtes utiles. Les tra- 
vailleurs établis à leur compte souscrivent les 
demandes de bon d’achat sous leur seule res- 
ponsabilité. 

L'achat de vêtements de travail aura lieu 
contre remise de bons d'achat portant, ins- 
crit au recto, dans le cadre réservé à cet 
effet, le nombre de points fixé au barème gé- 
néral pour l'acquisition de l'effet considéré. 
Au verso devra être collé un nombre de points 
égal à celui prévu au barème spécial d'équi- 
valence pour vêtements de travail. 

Des bons d'achat pourront toutefois être 
délivrés sans prélèvement de tickets, soit en 
cas d’accident dûment justifié, soit lorsque 
l'intéressé entre dans une profession qui né- 
cessite l'usage d’un vétement de travail, lors- 
que cette nécessité n'existait pas pour lui dans 
son précédent état. Dans les deux cas, la 
demande de bon d'achat devra être établie et 
certifiée dans les conditions prévues au pre- 
mier alinéa du présent article. 

Art. 4. — Pour les professions dans les- 
quelles l'usure normale porte sur plus de deux 
vêtements de travail par an, la délivrance de 
bons d'achat pour l'acquisition de ces vête- 
ments se fera sans prélèvement de tickets 
à partir du troisième vêtement acquis pendant 
l'année. La faculté ouverte par le présent 
alinéa ne s'applique qu'aux professions dont 
la liste sera annexée au présent arrêté, cette 
liste pourra être modifiée par décision du se- 
crétaire d'Etat à la production industrielle. 

La qualité de vêtement de travail, au regard 
du présent arrêté, s’apprécie en tenant compte 
des usages normaux de la profession exercée. 

En aucun cas; les vêtements de ville, por- 
tés dans l'exercice d’un travail de bureau, 
de magasin ou d’un travail domestique, ainsi 
que les blouses, cache-poussière, etc., non 
soumis à une usure ou un salissement parti- 
culier, ne peuvent être considérés au regard 
de la présente réglementation comme des 
vêtements de travail. 

Art. 42. — Les besoins des entreprises met- 
tant des vêtements spéciaux à la disposition 
de leur personnel pour l'exécution de certains 
travaux présentant un caractère particulier, 
seront satisfaits au moyen de bons dans la 
limite des contingents affectés par le répar- 
titeur à cet effet aux comités d'organisation 
intéressés, sur leur proposition. 

Art. 43. — En aucun cas, les conventions 
collectives ou particulières stipulant ia déli- 
vrance, par l'employeur à ses employés, à 
titre gratuit ou onéreux, de vêtements de tra- 
vail ne sont opposables à la législation sur le 
rationnement des articles texliles et aux dis- 
positions prises pour son application. 


Lorsque la réglementation édictée en ma- |} 


tière de vêtements et d'articles textiles s’op- 
pose à l'exécution conforme des conventions 
collectives ou particulières et qu’il en résulte 
un préjudice pour l’une ou l’autre des parties 
en cause, il peut y avoir lieu à réparation. 


Besoins spéciaux. 


Art. 44. — Les besoins en articles de literie 
rationnés seront satisfaits au moyen de bons 
d'achat délivrés dans les conditions de droit 
commun sur la justification des besoins réels, 
dans la limite des contingents fixés par le se. 
crétaire d'Etat à la production industrielie. 

Les besoins en articles de literie des enfants 
nouveau-nés ou des cnfants en bas âge se- 
ront satisfaits hors la limite des contingents 
par la délivrance d’un bon d'achat attribué 
sur la justification d’un besoin réel pour les 
articles suivants: 


Un oreiller; 

Un édredon ou un rs: 

Une couverture de lit en laine; 

Un matelas de voiture; 

Un matelas de berceau ou de lit d'enfant; 
Un porte-bébé ou deux mètres de tissu; 
Six draps d'enfant; 

Trois taies d'oreiller; 

Deux moustiquaires ou voiles de berceau 


ou les tissus correspondants. 


Les langes de laine et de-coton pour nou 
veau-né pourront étre acquis sur bons d'achat 
ainsi que le manteau de laine pour enfant 
jusqu’à trois ans si l'enfant est démuni de 
ces derniers articles, 


Art. 45. — Des bons d'achat seront délivrés 
aux futurs mariés dès la publication de leurs 
bans sans délivrance de tickets, pour complé- 
ter ieur garde-robe et leur linge domestique 
à concurrence des existants normaux. Les in- 
téressés pourront, en outre, demander la dé- 
livrance d'un bon d'achat pour l'acquisition 
en sus de ceux existants, de deux nappes et 
de six serviettes de table, d'une nappe et de 
six serviettes à thé. 


Art. 46. — Les personnes entrant en religion 
pourront obtenir un bon d'achat pour l'ac- 
quisition de vétements de dessus sans la re- 
mise de tickets, sur justification de l'autorité 
ecclésiastique. 

Art. 47. — Toute femme enceinte pourra 
obtenir, sur justification de son élat, la dé- 
livrance de bons d'achat sans prélèvement de 

oints, pour une robe, deux pantalons et pour 

eux Chemises de nuit vu de deux combinai- 
sons. 

Elle pourra, à condition de pe ne pas 
posséder de manteau susceptible d'être élargi, 
obtenir un bon d'achat pour un manteau. 

Art. 48, — Les besoins en tissus et articles 
d'ameublement rationnés pourront être cou- 
verts par bons d'achat dans la limite des con- 
{ingents fixés pe le secrétaire d'Elat à la pro- 
duction industrielle sur justification d’un be- 
soin réel et sur déclaration attestant que le 
demandeur ne possède pas d’existants suffi- 
sants pour pourvoir aux Desoins de son ameu- 
blement. Toutefois, les consommateurs au- 
ront la faculté d'utiliser les tickets extraits 
de leur carte de vêtements et d'arlicles tex- 
tiles pour l'acquisition de ces tissus et arti- 
cles. 


Art. 49, — En cas de deuil, des bons d'achat 
pourront être délivrés pour un vétement de 
dessus et deux paires de bas ou chaussettes et, 
si la saison le justifie, pour un manteau au 
conjoint (veuf ou veuve), à la mère et aux 
filles du défunt. 


Art. 50. — En cas d'accouchement à domi- 
cile, il pourra être délivré un bon d'achat 
pour une grande alèze imperméable ou trois 
alèzes ordinaires. 


Art, 51. — Les amputés d'un membre, 
quelles que soient les circonstances de leur 
amputation, auront la faculté de faire apposer, 
lors de la délivrance de la carte, la mention 
« amputé » au travers de la première page de 
la couverture de la carte. 

Les impotents fonctionnels et les porteurs 
d'appareils orthopédiques volumineux provo- 
quant l’usure prématurée des vêtements pour- 
ront, sur présentation d’un certificat délivré 
par le médecin chef du centre d'appareillage 
dont ils relèvent, faire apposer, dans les 
mêmes conditions, la mention « assimilé à 
amputé ». 

La lettre J détachée d'une carte ainsi an: 
notée vaudra dix points. 


TITRE III 
DISPOSITIONS DIVERSES 
Art. 52. — Les coupons de moins de mn 
centimètres de longueur, quelle que soit la 


largeur, ne sont pas soumis aux mesures de 
rationnerment. 

Les coupons d’une longueur inférieure à un 
mètre ct d’une largeur inférieure à quatre- 
vingt-dix centimètres ou d’une longucur infé- 
rieure à soixante centimètres dans une lar- 
geur supérieure à quatre-vingt-dix centimètres, 
pourront être acquis moyennant remise d'un 
nombre de points.égal à la moitié du nombre 
normal. 

Les coupons de fabrication défectueuse 
d’une longueur inférieure à un mètre pour- 
ront étre acquis librement. 

Les marchandises défectueuses, défraîchies 
ou démodées, vendues avec au moîns 20 p. 100 
de rabais par rapport au prix de l'article nor- 
mal, pourront être acquises moyennant la 
remise d’un nombre de points égal à la moitié 
du nombre fixé au barème général. 

Les marchandises très défectueuses, ven- 
dues avec au moins 50 p. 100 de rabais par 


rapport au prix de l'article normal, pourront 
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être acquises moyennant la remise d'un nom- 
bre de points égal au quart du nombre fixé 
au barème général. 

Art. 55, — Les versements d'arrhes et les 
échanges conformes aux usages normaux du 
cornmerce et portant sur des articles de 
même nature destinés à la même personne 
restent autorisés. 


Art. 54. — Les enfants n'ayant pas encore 


atieint l'âge de douze ans ainsi que les jeunes | 


gens de moins de dix-huit ans qui, en raison 
de leur taille ne peuvent être habillés correc- 
terr.ent qu'avec des vêtements repris respec- 
tivement dans le barème des jeunes gens de 
douze à dix-huit ans ou dans celui des adultes 
pourront faire porter sur le talon de la feuille 
de tickets-points de leur carte de vêtements 
el d'articles textiles la mention « surtaille » 
par le bureau de délivrance de bons d’achat 
dont ils relèvent. Les intéressés obtiendront 
des bons d'achat portant sur des articles cor- 
respondant à leur taille réelle. 


Art. 55, — A compter de la mise en vigueur 
du présent arrêté, obligation sera faite à tous 
vendeurs d'articles textiles de vente rationnée, 
de porter sur leurs factures l’équivalence en 
points de chacun des articles vendus. Les tis- 
sus devront être munis d'étiqueltes portant in- 
dication de l’équivalence au mètre des arti- 
cles faisant l'objet de la facture. 

Trois mois après la mise en vigueur du 
présent arrêté, les articles offerts à la vente 
dans les magasins de délail devront porter une 
étiquette indiquant le numéro du barème sur 
lequel sont repris les articies, leur équivalence 
en points et, le cas échéant, la catégorie à 
laquelle ils appartiennent. 


Art. 56. — Les articles dont la vente était 
libre sur les réglementations antérieures et 
qui. sous le régime institué par le présent 
arrôté, sont souinis aux mesures de ration- 
nement, pourront être livrés sans tickets ou 
bons s'ils ont fait l'objet d'une coupe ou de 
retouches avant la mise en vigueur du pré- 
sent arrêté. 

Art. 57. — Le répartiteur est autorisé à ac- 
corder à des maisons de coulure désignées par 
lui, le bénéfice d'un régime spécial en déro- 
gation à la réglementation résultant du pré- 
sent arrêté. Il pourra subordonner le bénéfice 
de ce régime au prélèvement d’une redevance 
spéciale destinée au Secours national. 

Fait à Vichy, ie 27 juin 1942. 

Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JUSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 


Section de la chimie. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 portant orga- 
nisation de la répartition des produits indus- 
triels ; 

Vin leé arrêtés du 4 décembre 1940 portant 
création de la section de la chimie de l'office 
central de répartition des produits industriels 
et nommant le répartiteur chef de cette sec- 
tion, 

Arrête: 

Art, 1er, — Est nommé répartiteur chef de 
la section de la chimie de l'office central de 
réparlition des produits industriels, M. Godard 
(Pierre), en remplacement de M. Toinet 
(Paul), démissionnaire. 

Art. 2. — L'arrêté du 4 décembre 1940 est 
modifié en conséquence. 

Fait # Paris, le 2 juillet 1942. 

JEAN DICHELONNE. 


&- 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Personnel colonial. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du *0 juin 1942, M. Rouchard (Jac- 
ques), titulaire du diplôme d'ingénieur de 
l'institut national agronomique, a été nommé 
à ’emploi d'ingénieur météorologiste adjoint 
stagiaire du cadre général du service météoro- 
logique des colonies. 


— +0 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 9 juillet 1942, ont été reportés au 
{er janvier 1942 les effets des arrêtés 928, 929, 
930 du 17 avril 1942 portant nomination dans 
le cadre général des ingénieurs des transmis- 
sions coloniales de: 

M. Bulty (René), nommé ingénieur de 
æ classe. 

M. Poirier (Pierre), nommé ingénieur de 
2e classe. 

M. Brassard, nommé ingénieur de 3° classe. 

M. Mutter (André), nommé ingénieur de 
2 classe. 

M. Raymond (Cyprien), nommé ingénieur 
adjoint de 3° classe. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 


Décret n° 1265 du 4 juin 1942 nommant un 
membre du conseil de surveillance de 
l'administration générale de l'assistance 
publique à Paris. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur Ja 
à la santé, 

Vu l’article 2 de l'arrêté du 24 avril 1849 
déterminant la composition du conseil de 
surveillance de l'administration de l’assis- 
tance publique à Paris, et le décret du 
28 mars 189%, 


proposition du secrétaire d'Etat 


Décrétons : 


Art. 4er, — M, Robert Bos est nommé 
membre du conseil de surveillance de l'ad- 
ministration générale de l'assistance publi- 
que à Paris, en remplacement de M. Henri 
Bequet, décédé, représentant le conseil mu- 
nicipal de Paris. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la santé 
est chargé de l'exécution du présent décret. 


Fait à Vichy, le 4 juin 1942. 
PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 


Le secrétaire d'Etat à la santé, 
RAYMOND GRASSET, 


© 


Inspection de la santé, 


Par arrêtés du 24 juin 1942: 

M. le docteur Lassus, médecin inspecteur de 
la santé du Jura a été nommé médecin ins- 
pecteur de la santé du Rhône. 

M. le docteur Vernus, médecin inspecteur 
adjoint de la santé du Jura a été chargé des 
Lg de médecin inspecteur de la santé 

u Jura. 
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AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat 
à la production industrielle, 


Décision G. 47, du G juillet 1942, du répartiteur 
chef de la section textile. 


(Libération de tickets-lettres permettant 
l'acquisilion de fils à coudre où à repriser) 


Le répastileur chef de la section textile de 
l'office central de répar!ition des produits jn- 
dustriels, 

Vu les lcis des 10 septembre 1940, 9 mars 
1941, 18 juillet 194, 15 mars 194%et l'arrêté du 
8 mai 1941, relatifs à l’organisation de Ja ré. 
partilion des produits industriels et au von. 
trôle et à la répression des infractions; 


Vu les arrêtés des 24 septembre 1940 et 5 dé. 
cembre 1941 portant création de la section tex. 
til: de l'office central de répartition des pro- 
duits industriels et noramant le répartileur 
chef de cette section; 


Vu la Toi du 27 juin 1942 fixant l'origine de 
la vente Ges articles textiles à usage vesti- 
mentaire et domestique; 

Vu l'arrêté du 27 juin 1942 fixant les condi- 
tions d'appiicalion de la loi pré’itée, et spé 
cialement l'article 9, 


Décide : 


Art. 1er, — Dès la publication de la pré. 
sent: décision, les consommateurs pourront 
acquérir avec chacun des tickets-lettres C, D, 
E, F des cartes de layette et des cartes de 
vêtements et d'articles 

Soit 6 grammes des articles ci-après: 


Coton: tous fs retors e! câblés à coudre et 
À repriser, en pelotes, s'r bobines, tourni- 
quets, tubes, cartes, fuseaux, fusettes, etc.; 


Lin, chanvre, ramie: {ous fils à coudre et À 
repriser, en pelotes, écheveaux, sur cartes, 
bobines, etc., et gros bis en pelotes; 


Fibres artificielles: tous fils à coudre et à 
repriser en toules présentations; 


Laine: tous fils à repriser; 


Soit 2 grammes de fils et cordonnets à cou- 
dre ou à repriser en soie et schappe 


Les acheteurs ne pourront exiger le frac- 
tionnement des bobines, fusettes, pelotes, 
cartes, etc., dont l'équivalence en grammes 
est indiquée au barème annexé à la décision 
G. 40 du répartiteur chef de la section textile 
de l'office central de répartition des produits 
industriels, en date du 4 mars 1942 (Jonr'al 
officiel du 11 mars 1942). F 


Art. 2, — Les détaillants et grossistes ne 
pourront utiliser pour leur réapprovisionne- 
ment les tickets F et G des cartes provisoires 
de layette et des cartes de vêtements et d'ar- 
ticles textiles émises en exécution de la loi 
du 17 juin 1941 et de l'arrêté äu 18 juin 14 
(dont la validité expirera, aux termes de l'ar- 
ticle 10 de l'arrêté du 27 juin 1942, quinze 
jours après la mise en vigueur de cet arré'é) 
que pendant un délai d’un mois à compter de 
la mise en vigueur de la présente décision. 


Art. 3. — Toute infraction aux prescriplins 
ci-dessus exposera son auteur aux sanct'ons 
prévues par les lois en vigueur. 

Art, 4. — La présente décision entrera en 
vigueur le jour de son insertion au Jonrral 
officiel. 

Le répartiteur 
TIBERGHIEN. 
Vu: 
Le directeur des textiles et des cuirs, 
commissaire du Gouvernement, 
JARILLOT. 


Vichy. — imprimerie spéciale. 


Le Dérecteur des Journaux officiels ! 
R 


(Supplément.) 


Déc 


4rr. 
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